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Audience  publique  de  la  Cour  de  cassation  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg du jeudi, six juillet deux mille six.

Composition:

Marc THILL, président de la Cour,
Marc SCHLUNGS, conseiller à la Cour de cassation,
Jean JENTGEN, conseiller à la Cour de cassation,
Marc KERSCHEN, premier conseiller à la Cour d’appel,
Jean-Paul HOFFMANN, conseiller à la Cour d’appel, 
Christiane BISENIUS, avocat général,
Marie-Paule KURT, greffier à la Cour.

E n t r e :

l’ETAT DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG, pris en sa qualité de 
gestionnaire  du  Fonds  pour  l’Emploi,  représenté  par  son  Ministre  d’Etat, 
ayant ses bureaux à L-1352 Luxembourg, 4, rue de la Congrégation, sinon par 
son  Ministre  du  Travail  et  de  l’Emploi,  ayant  ses  bureaux  à  L-2763 
Luxembourg, 26, rue Sainte-Zithe,

demandeur en cassation,

comparant par Maître Georges  PIERRET,  avocat  à la  Cour,  en l'étude 
duquel domicile est élu, 

e t :

1) la société anonyme SOCIÉTÉ 1 S.A., établie et ayant son siège social à 
L-(…),  (…),  représentée  par  son  conseil  d’administration  actuellement  en 
fonction,

défenderesse en cassation,

2) X.), employé privé, demeurant à L-(…), (…),

défendeur en cassation.



=======================================================

LA   COUR   DE   CASSATION :

Ouï  Monsieur  le  conseiller  JENTGEN en son rapport  et  sur  les 
conclusions de Madame le premier avocat général ZIMMER ;

Vu  l’arrêt  attaqué  rendu  le  12  mai  2005  par  la  Cour  d’appel, 
huitième chambre, siégeant en matière de droit du travail ;

 
Vu  le  mémoire  en  cassation  signifié  les  21  novembre  et  25 

novembre 2005 par l’ETAT DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG et 
déposé au greffe de la Cour le 28 novembre 2005 ;

Attendu que par lettre du 28 mars 2006 reçue au greffe le 30 mars 
2006,  la  partie  demanderesse  en  cassation  déclare  se  désister  de  son 
pourvoi ;

Qu’il y a lieu d’en donner acte ;

P a r    c e s    m o t i f s , 

 donne acte à l’ETAT DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG de 
ce qu’il se désiste de son pourvoi ;

le condamne aux frais de l’instance en cassation. 

La lecture du présent arrêt a été faite en la susdite audience publique 
par Monsieur le président Marc THILL, en présence de Madame Christiane 
BISENIUS, avocat général et Madame Marie-Paule KURT, greffier à la Cour.
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